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« L'heure n'est pas à la
récupération politique »

Koen Geens critique certains de ses collègues. Pour le ministre
de la Justice (CD&V), le débat actuel sur les responsabilités des uns
et des autres dans les attentats «n'est pas digne de notre démocratie ».

Quan.d il reçoit Le S O.iTjeu di, sort et balaye les critiques sur les respon- on veut TéCU.Pérer. cette cme.. · àquelquefi.n
Koen Geens semble fatigué. Le sabilités. «Les polémiques sur leB res- que ce soit, onfaitfaus8e route. :JI>

ministre de la Justice vient de pO'l'Uabilitéades uns et des autreJJne sont Au niveau de l'action, le ministre $e
viweune séquence particulière- pas dignes de notre démocratie », estime tient aux propositions de son plan Jus-

ment compliquée. Gérer l'après-atten- Koen Geens. Dans son viseur, le ministre tice: garde à vue de 72 heures, des libé-
tats, faire face aux critiques sur le dys- de la Justice pointe aussi certains «col- rations conditionnelles possibles â la
fonctionnement de son département, la lègues ». «Moi, je ne nomme personne, moitié de la peine, des peines incom-
J.ustice.,puissonoffrededémissionrefu- .. .' .' . . . l.' pressibles po.. Uf les infractions les plus
sée par Charles Michel. Beaucoup POUfZ":'ha

7.S Je f"'tUl q~lJe lf!l~.•.•::8tie;: c mZT:' graves ... Un plan.. rédigé en 2.015, bien
1heure nes pas a a TeCUJK',a on po ~- . t 1 L..J. ts tr . dun seu mnme. .. Tl te l'E de l'Ouest t. _ avan es tlYCnemen aglques e no-

Pourtant, il refuse de s'apitoyer SUlSon tirjue. ou tr. urope là'· L es (me)~. vembre à P.ariset du 22 mars à Bruxelles,
cee, conan O'l'U-nous -w1S8U8, ,.. ...,t et non dans l'émotion. _

1« Seules l'unité et la coopération peuvent nous SaUVer»
•• Pour Koen Geens, les polémiques post-attentats « sont indignes de notre démocratie ».
•• Le ministre de la Justice ne nomme personne mais dénonce la récupération politique .
•• « Ne nous trompons pas d'ennemi: l'ennemi est au Moyen Orient, il n'est pas ici. »

rnTRETTEN _

C
'est un Koen Geens fatigué qui
nous reçoit jeudi après-midi.
Le ministre de la Justice

(CD&V) plaide pOlIr un exercice col-
leçtif d'autocritique après les atten-
tat.."",mai.s sans arrièrc-pr.nsœ poli-
tique, insiste-t~il. Maintenu en poste
malgr~ ~on offre de démi~sion, il s~
montre plus détemliné que jamais à
exécuter ses réformes qui, dit-il, ap-
purtent déji une stide ùe r~punst:b
aux dysfonctionnements apparus, ces
derniers jours, dans le système judi-
cialre"

Au Parlement, mardi, vous vous êtes
lancé dans une vibrante défense de
l'adion du gouvernement ...
Ce q'llf~ j"m: 'tJoulu dire, CCRt 'lue le gnu-
'()f!}7Wl1tenl et les dif-

férent.<; départe-
ments mettent tout
en œuvre pour /fêrer
lu lutte wntre le teT-
rorisme. Dans les
trente me8Urec an-
n~ncée.~ dep,uis Ver:
'L'1.P.Tt'l, J en al. exécu.te
quinze et .six sont à
l'eœamr.n an Conw!'il
d'Etat. Je vrux biE"
ac~epter, au nom du
gvuve11U!1fœnt, au
nom du pa.lfs, tou.tf'~
les critiquel;. Mui",
au ni t'eau de la Jus-
tice, tant pour les lé-
gislations. que pour
le fimction""ment
sU)' le terrain, je ne
dL~pm/ que j'ai tO'ILt

fait, mais j'ai fait
presqu,e tout ce que
je pouvais faire,
Avec le gouverne-
Tlœnt. J'e{jtimaUi
donc qu'il était important tU dire que
notre dém.,oeTatiefonctionne.

VOLIS ne comprenez pas les polé-
miques?
l.r.i/ polémi'lu.t.9" sur le.(( re.Rpnn.ça.bnité.i/
de:; U.7/-$ et des auires ne sont pa.s

digne,~' de notre démorTatie. Nnu..Ç
sommes drws un fédéraliSmE de CQ-

opération, nous a,t.'()ns choisi cela~ il
faut t'U8SU:fIl.t:T. Et dune c:uopéror, L'en-
nemiJ ce n'est pas la Région bru.vel-
loise, ni le ministre de 1Tntérieur.
.NQl1.& devons nous battre ensemble
pour dlifend're le pa.,!s dans les cir-
constances actuelles_

Il Y a eu des dysfonctionnements,
notamment au niveau de la communi-
cation entre départements. Ne crai-
gnez-vous pas que cela donne du
grain à moudre à la N-VA. pour dé-
montrer que l'Etat ne fonctionne pas?
Sr:u.let; la cUOpfTatiofl et /lunité

peut1ent ,wus suuve" en l'e.spèce. Si on
t'el1trécupéra cette crtse à quelquefin
que ce 8oit~onfaitfaUBse route, Daesh
mène une guerre (!Qntre-nous, La
France, la Turquie, le Burkina FaJJo,
le Pakistan. Londres. Madrid, la Tu-
ni..:'fir" la CiJtc d'Tv()ire ... ont cOnnu de,~
attentats aS$ez semblables. On peut
e.r.pliqurr œrta.int'A' CU11}W8, chpz nou.'1.

selon des lignes communautaiTfs., lin-
guistiques, reli~euses, culturelles.
éducatives, ruuis il nejuut pm p~rdre
de vue que le problème ,,'est pm que
belge, il est mondial, 0" peut avouer
et rec-onnaitre de.ç erreurs humaines,
des fautes structurelles de certains
services. un manque de coopération
en.tre 8cT"vi{]cs, tmlt e.'it p(}f~8i.hle. l\lai."
ne nous tr(Jmpons pas d'ennemi, l'en-
nemi (!.qt an Mn.yen. Orient, il n.·('A~r:paR

ici.

Qua.d Bart De
Weyer dénonce le
laxisme du PS et du
CDH, il ne partidp<!
pas à t'unité natio&
nale ...
Moi, je ne. nomm.e
personne maù je
croi,q que Je ~UÙI aR~
sa claù: Je répète:
l'heure n'est pas à
la rél,:upératio71 po-
litique. Toute l'Eu-
TUpe de l'Ouest est

menacée, concen-
tronB-nous là-des-
sus,

La Belgique n'est-
eHe:pas plus mena-
cée 7
NOfl.s de'lJDns '7V!~œJ'-

der les jiLits avec
clairvo~lfa.nct:_ Cela
ne. vau.t pus Ht:ule-

ment pour BruJ:elle8. l\fOnsieUT Bel-
kacem était Anversois je crois.. lvoos
atl'ons proportionnellement plus de

foreil>" flghtcrs qm d 'autres pa.ys.
cest Lirai. No·us devons dQ1J.ctous ac-
ceptt.r r1f:faire 1lnf:re a,ufncritiquf.: l(J~
Justice, la police, les grandes Ville.s.
le.r;;police.s l{J.c(fle.~.,les ieolf'~~.FE.2?ic1J.tij
de., m usulrnaus, les ('PAS". 1but le
monde doit se dema.nder pourquoi
Shu:ria4BelKi-um, C~e8t chez uoU •.8.

Pas de récupération dites-vous, pour-
tant certains vous accusent d~avoir
instrumentalisé votre démission et
d'avoir, au passage, (-(cassé) la mi-
nute de silence ...
.lvIoi,j'ai seu.lemelû parlé de ma di-
mÙl.'linn I1pittl '.Il m-inutr de .qUencf'.. F,t
ce qui s'est passé da'"fLS la nuit de me"}'-
credi ajeudi, pou:()a.U. ponT ma part.
'fel:Jter c07ifidfmtiet.

Vous n'auriez pas voulu que ça se

sache?
Je vau re.steTaussi confidentiel que
possible là-dessU1J.Je = jU1Jtedire
qu'il est normall &eUm moi, que dans
ces circonstances-là. les ministres
fassent preuve de détachement.

C'est-à-dire ?
Qu'il~ disent au Premier mill.ifltTC:
«Il ne s'agit pa8 de moi, il s'agit de la
.'~tabilité du. pays et de votre gOU!:'!€Tne~

ment. Malgré le fuit que je ne (,ïU·I'.JJ

pas, pour l'in~tant, avoir ~l)mmis de
faute personnelle, je connnÙ] le
concept de respon.sabilité politîque et
je suis tout à fait disposé à eu assu-
mer les conséquences. » Cela ne veut
par; dire q11.C Je m.e..~('ntaù;; dbtabiliRé,

au contraire, je res:e ~:èsfOrt ~an.s
m.nn en.gagem.ent. Dc.~ 11:n.'fta.nt ou OT/.

me dit de rester, je n'e'n parle même
pl'lts. Ce n'ëtait pas du.je:'1l politique!

Lu.ndi, le gou~ernement recommence
son contrôle budgétaire. Vous deman-
dez des moyens s.u~plémentaires ?
Nom avon~ tout de suite dit, après
mardi. qu'il nef allait pas prendre de
notJ:vdle,9 mc,·m,re.~ m.ai.9 e.-r.étu.ter celle.'i
que nDUS avons annoru:ées après Ver-
't'1:er.<i( et Pari!l_ POUT les mO,'ljcn.1, dépen-
sons d'abord les 300 millians dégagés
pou.r la lutte e(Jntre le terrorisme. Il ne
fu'ut pa~ 'f.luulvir tout jàire f!Tl miime
temps, ilfa1lt rester calmes.

La majorité suédoise n'a-t-elle pas
trop rogné les budgets? Vous aviez
vous-même estimé que les réductions
de dépenses linéai,es étaient inte-
nables pour la Justice?
.T'm: ré1,.'t8i fI.. limittr le::t réductùm.'1 de
personnel à 1% en 2015. au lieu de~
4 % pré'l')1.LS. Et, avet. les m.oyens sup-

plémentaires poU'r la SéCl11-ité,.je pense
que je pourrai atténuer la réduction
de 2 % impade en 2016,

La complexité institutionnelle belge
nuit-elle à l'efficacité de nos poli-
tiques, comme on l'entend mainte-
nant?
ERt-t:F. que la. Rtr1lctlJ:rl'. p.l1Topéen.1J.c
simplifie la gestion? Non! Est-ce que
c'i>~~tllne .<:tNlCtu" qui f()ncf:ÜH?n.e
quand tout le moude coopàe tUJaço1!
loyale? 0",: ldem pour la Belgique.
Je I:;UÙ; que certa.i.1W duj;; d'entreprù:e
veulent rifédiraliser des compétences.
Je ne suis pas Bourd_ Mai, je veu:v
d'abord exéclder mon plan pOUT la
JUBtice, s-i on me laisse ,/a.ire et 8i j'ai
dl! la chance, parce qu'un ministre de
la .J1JJ~tù;'(J; e.9t t'res v1JlnArablr!. Tl fau-
dra aussi écouter la com.mission d'en-
qu.ête. s'a y a de.9 recommandatio1Ui
sérieuses en la matière, cela prend1'U
du tem.ps, l'Etat ne se ~forme pa~ en
deux minutes. _

Propos recueillis par
VÉRONIQUE LAMQUIN
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libération conditionnelle « Selon moi, il faut que la moitié de la peine soit purgée»
VOU! dites qu'il faut rester t:lllme,
ne pas prendre de nouvelles me-
surêll, mals les Idées fusent déjà,
au sein de la majorité. pour initier
une série de nouvelles rêformes ...
Je ne wU! surn; duute puB t'rf:S dQUé
pour d4frndre ma cause. Et je ne
'[.leur ni polémiquer ni dil.,ù:er la
majf1rité. Mois si vous- l~ez m.on
plan Jttstù:t. rédigé en 2015, vous
trQutlerez déjà une période tk
garde à: l'ue de 72 heures. Je ne suis
P(]_~ql1r.lqn'u..n de droite.z TJ().~yeux,
je ,<fllPPO:U:. r:h bien,,jhvai.~ prop(l!Ié
cetk mesure, indépcndomment du
tr1'l'ori.çml! .•fe.<d:irnp. que cP..'lt nh'e!.~
saire pOUl' bien respectel" la. ligisla-
tion SaldtEZ et pour ne pas trop vite
prJ..&JeT il la diterdion prt.,'7)cnlit,c.
Quand les dossiers de terrorisme
sorit arrivés,je me mis dit que}e ne
demis pfM m'exprimer pour me
prqfilcr là-dessus, je l'at'aia déjà
dit ctfait ... Je constate maintenant
que tout le fflrmdp. 't'e'J}t.~eprofiler.

Ledébat porte aussI sur la libéra-
tion conditionnelle: Jan Jambon
veut porter à qm~tre cinquièmes la
durSe minimale de la peine .à pur-
g~r, centre un tier!. aujourd"ui
(deux tiers pour les récidivistes).
~"J:onplan Justice prévoit que, pour
p01wair Mnifiderd'mtr lihératinn.
anticipée, il jàut a-voir purgé au
moim la moitié de la peine. Je tOU-

haite que la règle soit la m€me
pour les récidivistes, dont la peine
est ginéralement déjà beaucoup
l'll/.~ lourde. Se/rm moi, un tier.Q de

la pein~, c'est tTOp court, surtout
quand ln. panc {'.~tcrmrte et qlJr la
détention pTéventi"L'8 est longue.
Par contre, il y a aujemrd'hui
beullmup de TéLwiui/"Us qui ne de-
mmulellt plus de libémtion aux
deUil: tù:rs r.k leur peine " ik pri-
firent allerjusqu'au bout pouré(!i~
ter les c'()'llditfons de libération.
C'est dangerewr, on se prive de la
période de. prohatùm pd doit o.idr:r
à la réinsertion.

D'ail, ma prnpri.'litiou: lu moitié
pour tvut le monde. J'ai dit ça dès
le début de la UffÜllature. J'entends
qu'un vil'i!-pn;mier se prmwm:e
dfffl-J'enmILn1, j'en prends arte. ct
(Hi dùscuit:ra au win du guurerrre-
ment. Je sais que cest un déba.t dif-

ficile, Et j'ui un.e autre '{JU,:wn que
d'autres de ce que dO!~t~tre un~
peine: pour moi, cela dmt at'ant
tout préparer la réinsertion, pas
créer des disesp&ts.

Le gOlJvernement avait marqué son
accord sur ce point?
Non, pa'l e'1UHJ7"e. Ce n'était pa.1I
dam; l'w:crml glllJ,T)f';("ftnllelûu}, (Z7.11

Jif,;Ul"'f. dam ma r(fonne sur l'appli-
cation dell peinelJ. Cela. fait l'objet
de dücu.s.sions intercabinets. J'es-
père po-uvuir aboutir.

Quid des peines incompressibles
que demande le MR?
Ça~ c'eflt darl.~ l'ocrnrd goutJern.c~
mental: il prévoit que, pour cer-

t.aines pei.ne.~, imp{)rt{f:n,t~.~, on pr:llt
donner aWl.'juJ{es du..fond la, pos8i-
bilité d€ pl'it1oir'lme période de g-tî-
reM dll.'m:lIl!nquelJe fUtt:IlJU~Hbim-
tiM antidpü ne peut êtr>::aCOO1"--

dée. On parle 'ici d'illfra.ctiuw>
d'une ttrtrhru gro'Vfté, paT f.U'Tflple
!elîjù.its de terromme. Dam; !r; cin-
quièmevolet de ma riforme Pot-
Pourri,je propose que la période de
stÎreté puisse atteindre deux tiers
de la peine prononcér et, en cm; de
perpétuité, r;;ingt ans,

le gouvernement avait ••nnonce
que tous les returnees iraient en
prison, que les radicalisés !feraient
sous; survejllanc=& êlectranique.
C'est dejà d'application?
Il urait exagéré ck dire que tous ks
rewrneeIJ doivent alla en prùJOn,
aucune loi ne le prevoit. Je ne pense
du reste pas qu'uni! Zrn puiSEe pré~
voir cda. Nou~ avons approut-'é. au
(,n1wcil dc.~ min.i,qtre<>du ,ri féiJriCr,
un projet de loi qui prir;oit notam~

ment fJlle l(m pen" po-u,rsuil1f(' en.
Belgique toute personne qui a com-
mis une infraction lîie (lU terrorisme
non: du terntul1'e belge cont1'f! un in-
fRTh hdy,t: ml, ,If. l'rhdfln C!fn.'pft:n·fu,:.
Cf: te.;cte t:lf.t ŒU CUMâl d'Etul. il de-
vrait ret.~nirdans le~dix j04rs, puis
il cera ea:am'iné en commission Ter-
rorismE. Pour le reste. c'est la
l,n..ambrf: du cunseil qui dédde si
qudqu'un ftit dr la détention pré-
'r-'e11.tive. Le pr(Jjct de lei prérJoit m.ü;:Ji
que. le danger paur la sécurité pu~

22
MARS
2016

Dans un entretien au
« Soir)) et au « Standaard ),
Koen Geens lance un appel:
« L'heure n'est pas à la
récupération politique. » Un
message à caractère gèné-
rai, les personnes visées se
reconnaitront.
Ce vendredi soir, les prési-
dents des différents
groupes politiques de la
Chambre se sont accordés
sur les contours du mandat
il confier à la commission
d'enquête chargée d'exami-
ner les circonstances qui
ont conduit aux attentats
du 22 mars à Bruxelles.

02/04/2016

bUque "oit une condUinn Fm.!fi#,arlte
pour place'( en dëtentiQ1l préventive.
en CaR d'infrilction-fl terrorintes '{X}fj-

sibles d'une peine d'emprisonnement
dant: le mnnmllm.lPgtIl fwt .,(!lpr!ricuT
à-ânqanlî.

Et pour ce qui est de la surveillance
électronique des radicalisés?
Cela. relè.7Je d/', l'lIppli.catùm de.>;
pàne$. Je vois leli minil.ms eornmu~
nIluiai7'('.<r après hw vamnr.cil de
Pâques pOUT travailler sur une sur-

veillance électronique cnuplk à, dc.<>
mesures de p7'Obation qui prévoi-
raient une proddure de diradicali-
iwti01l.

A Bru)(elles. certains s'étonnent que
da!; mêsures n'aient pas en(:ore été
prises contre certaines mosquées,
certains imams.
Je l1aœ qu'on me trouve trCYp lent BUr
upoint. Jâi -réUl1Siàfai3'e relancer le

fonetionnemcntdel'E:vécutifdes mu-
sulmmls, ça ma demandé beaucoup
di' tr:mpfl. Nou.~ ar'01V, r-luBsi, (1f1rc la
communauté musubnnne. à: nom~
mr.r un nOiJ.1.'Wll pri.<rident qni ç'eRt
dfjù t.,-èsjin'/'cmcut ~llg/f,g6 doi/,s lu
rl.si:;tam;e contre le tarori.$ulL et
da,n.u la .,6;ilù:1/Ce. Awir "C pv.rle-
naire a't'~ mnt.S, c'est trê.<;important.
Je V(lÙ: 'fnamtenœnt travailler, af.,'t;'.('
les ministres ~\-farcourt et Cn:vits, à
la jorma.tion des imams en Belgi-
que ••

V.l.iiJ.
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à la Chambre La commission d'enquête
doit terminer ses travaux d'ici la fin de l'année

Les présidents des différents
groupes politiques de la

Chambre se sont accordés sur les
contours du mandat à confier à
la commission d'enquête char-
gée d'examiner les circonstances
qui ont conduit aux attentats du
22 mars à Bruxelles.Mais il aura
fallu une nouvelle réunion de
plus de cinq heures, vendredi,
pour que, sur le coup de 20 h 30,
les chefs de groupe annoncent la
conclusion d'un accord sur les
principes, les missions et les at-
tributions de la commission
d'enquête parlementaire sur les
attentats de Bruxelles. Et, selon
l'ensemble des participants, son
mandat sera très large: « Nous
avons abouti à un accord. C'était
notre devoir pour lesfamilles des
victimes. La Commüsion ne se
privera de rien, elle pourra ac-
tionner tous les leviers pour ana-
lyser ce qui s'est passé le
22 mars », explique Laurette
Onkelinx, cheffe de groupe du
PS.

«Elle pourra examin(~r com-
ment se sont dél'Oulées les en-
quêtes, les collectes et les trans-
missions d'informations, analy-
ser les sources du radicalisme.
Rechercher les éventuelles fautes
individuelles comme collectives
qui sont intervenues ce jour-là.
Elle a aussi pour mission defor-
muler des recommandations
pour améliorer le fonctionne-
ment de.sservices camme la légis-
lation dans la lutte contre le ter-
rorisme. L'idée n'est pas de noyer
lepoisson. »

La Commission planchera sur
deux volets: celui des circons-
tances des attentats, en remon-
tant jusqu'à ceux du Musée juif

de Bruxelleset à la tra-
gédie évitée sur le Tha-
lys. Et, d'autre part, sur
le contexte général du
développement du ra-
dicalisme et du terro-
risme dans notre pays,
en remontant à une
date qui n'est pas défi-
nie mais coïncidera
vraisemblablement
avec la date du 11 sep-
tembre 2001, à NewYork.

Jean-Marc Nollet, chef de
groupe des Verts, marquait lui
aussi sa satisfaction vendredi
soir: «Ce qui importe, c'est que
ceUe commission fera toute la
transparence sur les informa-
tions dont disposait le gouverne-
ment et sur la manière dont eUes
ont circulé entre les dijJ'érents
services. Ql1'a-t-il pri-s comme dé-
cision pour éviter la rep7'Oduc-
tion des attentats de Paris? Que
s'est-il passé après l'attentat à
Zaventem? La Stib a-t-elle été
invitée à firmer les métros? Il
faudra en tirer les leçons poli-
tiques pour mieu.xfairefonction-
ner nos services de sécurité. Ce
qui me réjouit, c'est que nous
pourrons auditionner les comi-
tés P et R et la Cour des comptes.
Il faudra déterminer si les
moyens humains, financiers et
matériels étaient suffisants pour
faire face à la situation. Et, der-

nière satisfaction, la

possibilité offerte à la
Commission de se pen-
cher sur les causes pro-

fondes du développe-
ment du radicalisme.
Notre politique d'inté-
gration a-t-elle failli et
pourquoi? Et qu'en est-
il aussi de notre poli-
tique étrangère dont les
décisions ont évidem-

ment pesé sur les derniers événe-
ments. »

Denis Ducarme, le chef de
groupe MR à la Chambre, insis-
tait sur la volonté de clarté ren-
due possible par les moyens mis
à la disposition de la Commis-
sion: «L'ana(lfse des problèmes
liés aux attentats ne nous dis-
pensera pas d'aller au fond des
choses, aux sources profondes du
radicalisme. Ilfœudra que l'on se
penche sur la gestion de ce1·tains
quartiers à Bruxelles où le radi-
calisme s'est di'veloppé. Et que
l'on analyse la difaillance des
politiques d'intégration.» Un

propos qui rappelle une analyse
que son père Daniel Ducarme,
ex-président du parti libéral,
avait réalisée en des temps plus
cléments, en affirmant «tinté-
gration est un échec ». Une
phrase qui lui avait valu une so-
lide salve de critiques.

La commission sera plus que
vraisemblablement présidée par
le VLD Patrick Dewael et consti-
tuée de 17 commissaires: 4 N-
VA,3 PS, 3 MR, 2 CD&V,2 VLD,
1SP.A,1Ecolo-Groen et 1CDH.
Elle sera installée le 14 avril pro-
chain à la Chambre. Et doit ter-
miner ses travaux pour le 31 dé-
cembre. _

DIRK VANOVERBEKE
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